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Cette semaine est prolifique comme l’œuvre d’Amélie Nothomb. Stupeur et
tremblements face aux horreurs dont sont victimes les civils, dont les
déroutantes réponses depuis l’Union européenne illustrent d'inquiétants
métaphysique des tubes et psycho-pompes, ainsi qu’un fait du Prince difficile
à saisir. Face à tous ses tourments, l’hygiène de l’assassin en Ukraine est
toujours aussi stricte. Difficile dans ces conditions de garder le cap sur ce qui
était - et devrait - être notre quotidien : le faussement impressionnant péplum
de la réforme des traités, les vagues inquiétudes liées à l’IA dans le Robert des
noms propres, les tièdes rebondissements du sabotage amoureux franco-
allemand, et les catilinaires presque hors sujet des défenseurs d’herbicides. 
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Samedi 7 octobre, 50 ans après le déclenchement de la guerre du Kippour,

l’offensive du Hamas a ramené dans l’effroi et le fracas, sur le devant de la

scène mondiale, un des plus vieux conflits de l’après Seconde Guerre

mondiale.  

Une guerre que les crises successives, la guerre en Ukraine et surtout

une sorte de tolérance lasse et tacite pour la politique de contrôle des

territoires occupés (vu de Jérusalem, ce serait même l’échec majeur de

la stratégie de B. Netanyahu) avaient progressivement relégué à

l’arrière-plan de nos consciences. 

"C'est le gouvernement le plus dur qu'Israël ait connu depuis sa création

qui se trouve confronté à l'humiliation la plus grande sur le plan de la

sécurité", l’offensive est une "humiliation totale" pour le pouvoir israélien

estime Dominique Moïsi, sur Franceinfo. 
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Ukraine, Caucase, et maintenant Levant, avec ce “retour des guerres majeures” le Général Pierre

Schill, chef d’Etat major de l’armée de terre française exhorte la France et l’Europe au

réarmement, à la fois intellectuel et matériel. Mais rien ne souligne mieux l’impréparation et les

difficultés de la politique étrangère européenne que le conflit israélo-palestinien. 

Le contraste avec le conflit ukrainien est saisissant : l’offensive du Hamas vise femmes,

enfants, personnes âgées et semble se vanter de cette barbarie contre des êtres tout à fait

innocents. A la recherche du ton et des mots justes, l’Union européenne prend conscience qu’

elle pèse très peu sur le conflit, malgré sa présence financière et politique. 

Elle ne peut être considérée comme un acteur majeur tant qu’elle restera profondément

divisée sur l’attitude à adopter dans un conflit où sa mauvaise conscience historique, ses

valeurs et ses intérêts sont loin d’être alignés. 

Passé le choc de la terreur devant les récits et les images du carnage causé par le Hamas

sur des civils, et l’expression de leur solidarité avec Israël, les Européens s'inquiètent aussi

à juste titre de la violence de la réaction militaire israélienne et de ses dérives.  

Une crainte justifiée par les propos guerriers du ministre israélien de la Défense. 

Dans une analyse à chaud, l’ECFR propose une série de recommandations pour une réponse

européenne adaptée, et éviter la menace de l’embrasement de la région - une crainte partagée

par certains acteurs régionaux majeurs. 

La première suggestion relève du bon sens : veiller à l’équilibre des positions et surtout

éviter l’accusation de double standard comme le rappelle d’ailleurs le parti espagnol

“Sumar”, membre de la coalition gouvernementale espagnole qui occupe l’actuelle

présidence du Conseil de l’UE. 

L’ECFR suggère aussi de travailler aux côtés de l’Égypte et du Qatar pour mettre en garde

contre le « ciblage et la détention délibérés d’Israéliens » et d’ouvrir des « canaux

humanitaires » pour soutenir les Palestiniens.  

Sur la délicate question de l’aide européenne, l’ECFR suggère le maintien, car sa

suppression renforcerait évidemment la mainmise du Hamas sur les populations de Gaza. 

https://www.herodote.net/6_24_octobre_1973-evenement-19731006.php
https://legrandcontinent.eu/fr/2023/10/09/netanyahou-responsable-de-lechec-disrael-selon-haaretz-a-jerusalem/
https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/8h30-fauvelle-dely/attaque-du-hamas-contre-israel-du-jamais-vu-une-humiliation-pour-le-gouvernement-israelien-le-8h30-franceinfo-de-dominique-moisi_6081876.html?fbclid=IwAR0FIWHQCYAo2gxzAWZvQb7g6Y7PbcZKx7Z9M5cEKRLDPqpIeB7z04N0g98
https://www.bruxelles2.eu/2023/10/opinion-le-retour-des-guerres-majeures-pierre-schill/?utm_source=mailpoet&utm_medium=email&utm_campaign=les-newsletter-total-derniers-articles-de-notre-blog_2
https://www.politico.eu/article/israel-hamas-war-europe-eu-power-irrelevance/
https://www.euractiv.com/section/global-europe/news/eu-faces-rift-over-palestine-aid-stance-on-israel-war-with-hamas/
https://www.lepoint.fr/monde/guerre-hamas-israel-netanyahou-jure-d-ecraser-et-de-detruire-le-mouvement-terroriste-12-10-2023-2539004_24.php
https://www.reuters.com/world/spain-opposes-suspending-aid-palestinian-territories-2023-10-10/
https://www.huffingtonpost.fr/international/video/attaque-du-hamas-israel-annonce-le-siege-complet-de-la-bande-de-gaza_224178.html
https://ecfr.eu/article/how-europeans-should-respond-to-the-hamas-offensive-against-israel/
https://www.liberation.fr/international/guerre-hamas-israel-au-proche-orient-langoisse-de-lembrasement-20231011_4REE36LFJ5EKTJBOZ7UZMGE554/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/liran-ne-simpliquera-pas-mais-une-escalade-regionale-est-possible-selon-lancien-ministre-libanais-de-la-defense/?_ga=2.206565331.1584238144.1697119601-348566526.1676301932
https://euobserver.com/world/157524
https://www.euractiv.fr/section/international/news/israel-palestine-en-espagne-sumar-napprouve-pas-lapproche-de-lue/?_ga=2.266279887.1350846743.1697294230-348566526.1676301932
https://www.lesechos.fr/monde/europe/les-vingt-sept-clarifient-la-position-de-lue-sur-laide-aux-palestiniens-1986271


Les propos du commissaire hongrois confirment sa réputation de «

plus fervent allié » de Benyamin Netanyahou, Premier ministre

d'Israël, dans l’UE. 

Il avait, depuis 2021, déjà bloqué de nombreuses aides, accusant

les manuels scolaires palestiniens d’inciter à la violence.  

La proximité du Commissaire hongrois avec Viktor Orban,

soutien indéfectible du Premier Ministre israélien peut

expliquer ce zèle. 

Passé le moment de surprise de cette annonce choc, la

Commission a amendé sa position, affirmant que le Commissaire

Várhelyi n’aurait pas consulté ses collègues commissaires, y

compris la présidente de la Commission. 

Hypothèse remise en cause par les positions de celle-ci sur le

conflit qui restent très marquées par sa nationalité et ses

anciennes fonctions gouvernementales (ministre de la Défense

en Allemagne). 

Dès le 9 octobre 2023, Olivér Várhelyi, commissaire à l’Élargissement et à la Politique

européenne de voisinage, avait déclaré que la Commission européenne réexaminerait son

aide à la Palestine (€691millions) et annoncé la suspension immédiate de tous les paiements,

la mise en revue de tous les projets, le report de toutes les nouvelles propositions

budgétaires jusqu’à nouvel ordre et l’évaluation complète de l’ensemble du portefeuille. 
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La cacophonie européenne résonne à tous les étages. La

Commission européenne a affirmé que « comme aucun

paiement n’était prévu, il n’y aura pas de suspension des

paiements ».  

Le chef de la diplomatie européenne, Josep Borrell,

rappelle que  “la révision de l'aide de l'UE à la Palestine

annoncée par la Commission européenne ne suspendra

pas les paiements dus, comme le précise le communiqué

de presse de la Commission ». 

Cela sous-entend qu’il existe bel et bien des «

paiements dus ».  

Le commissaire chargé de la gestion des crises, Janez

Lenarčič, a confirmé la pérennité de l’aide humanitaire

vers les territoires palestiniens « aussi longtemps que

cela est nécessaire ».  

Jamais en reste d’une dispute avec Ursula von der

Leyen, le président du Conseil européen, Charles

Michel, se positionne sur la même ligne.  

https://www.lemonde.fr/international/article/2023/10/10/guerre-israel-hamas-au-sein-de-l-union-europeenne-cafouillage-sur-l-aide-au-developpement-a-la-palestine_6193504_3210.html
https://euobserver.com/opinion/156555
https://www.irishtimes.com/world/middle-east/2023/10/09/irish-government-to-challenge-european-commissioner-on-suspension-of-palestinian-aid/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.rtbf.be/article/israel-a-75-ans-les-voeux-d-ursula-von-der-leyen-a-l-etat-hebreu-choquent-les-palestiniens-11189693
https://twitter.com/OliverVarhelyi/status/1711362068056613294
https://www.letemps.ch/monde/cacophonie-a-bruxelles-l-ue-retropedale-et-plaide-pour-le-maintien-d-une-aide-durable-aux-palestiniens
https://www.euractiv.fr/section/international/news/les-etats-membres-divises-sur-linterruption-de-laide-europeenne-a-la-palestine/?_ga=2.210098582.2056518714.1697083236-1563536944.1694406568
https://twitter.com/JosepBorrellF/status/1711455017545199636
https://twitter.com/JanezLenarcic/status/1711414259303821719?s=20
https://twitter.com/CharlesMichel/status/1711480804746969184


À l’heure actuelle, la politique européenne de sécurité et de défense

commune (PSDC), dont les objectifs sont définis à l’article 42 du

TUE, poursuit deux missions civiles dans les Territoires palestiniens. 

On y trouve la mission de soutien à la police dans les territoires

palestiniens, EUPOL Copps  

Elle vise la construction d’institutions pour un futur État

palestinien en soutenant la réforme et le développement de la

police civile palestinienne et en renforçant le système de

justice pénale.  

Y est aussi stationnée la mission d’assistance au poste frontière de

Rafah, EUBAM Rafah. 

Elle assure la présence d’un tiers au point de passage de

Rafah, surveille les opérations entre la bande de Gaza et

l'Égypte. 

Elle veille à la liaison entre les autorités palestiniennes,

israéliennes et égyptienne et contribue à l'amélioration de la

coopération transfrontalière entre les différentes agences

frontalières. 

L’UE est actuellement présentée comme le premier pourvoyeur de fonds aux Palestiniens,

depuis l’adoption, en 2013, d’un plan d’action pour une coopération économique et politique

jusqu’en 2025, explique le président de la commission des affaires européennes du Sénat,

Jean-François Rapin. 
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Au-delà du soutien précité en faveur de la paix et la sécurité internationales, le retrait de

cette aide aurait des conséquences désastreuses sur les territoires palestiniens.  

L’Agence des Nations Unies pour les réfugiés palestiniens s’inquiète de “l’enfer que Gaza

est en train de devenir” et de l’effondrement qui menace. 

Le nombre de personnes contraintes de fuir leurs domiciles dans la bande de Gaza a

augmenté de 25 % au cours des dernières 24 heures, s’inquiète l’organisation “sœur

du Haut-Commissariat aux réfugiés des Nations unies”. 

L’UNICEF indique que certains Palestiniens ont commencé à boire de l’eau de mer, très

salée, et contaminée par 120.000 m3 d’eaux usées non traitées chaque jour 

Quatre Palestiniens sur cinq dépendent de l’aide internationale pour répondre à leurs

besoins humains fondamentaux 

L’ultimatum de l’armée israélienne a redoublé le danger, s’inquiète Josep Borrell au nom

de l’UE. 

Josep Borell, chef de la diplomatie de l’UE, a rappelé qu’Israël ne peut se prévaloir du

droit de légitime défense à tout prix.  

Il souligne que certains actes, « comme couper l’eau, couper l’électricité, couper les

vivres à une masse de civils, sont contraires au droit international ». 

Des propos inhabituels de fermeté pour un haut responsable de l’Union européenne,

selon le journal Euractiv. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A12008M042
https://www.touteleurope.eu/l-ue-dans-le-monde/la-politique-de-securite-et-de-defense-commune-psdc/
https://eupolcopps.eu/page/mission/en
https://www.eubam-rafah.eu/
https://www.publicsenat.fr/actualites/politique/a-combien-seleve-laide-de-lunion-europeenne-a-la-population-palestinienne
https://www.unrwa.org/
https://www.irishtimes.com/world/middle-east/2023/10/09/irish-government-to-challenge-european-commissioner-on-suspension-of-palestinian-aid/
https://euobserver.com/world/157549
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/


Cela est également soutenu, entre autres, par l’Autriche, la Suède,

le Danemark et l’Allemagne 

Matthew Miller, porte-parole du Département d'État américain, a

salué la « marche arrière » européenne. 

Face aux déclarations de la Commission européenne, de nombreux

États membres ont témoigné leur opposition à la suspension de

l’aide européenne 

 L’Irlande, l’Espagne, le Portugal et le Luxembourg questionnent

la compétence de la Commission à prendre de telles mesures, qui

seraient dénuées de toute « base juridique » puisque la politique

étrangère se décide à l’unanimité des Etats membres. 

Plusieurs diplomates européens ont expliqué être «

mécontents des actions de la Commission européenne »  

Seules la Hongrie et la République tchèque auraient défendu la

position de l’exécutif européen.

Finalement, une écrasante majorité des États membres, s’est prononcée pour la poursuite

du versement de l’aide palestinienne. L’Union européenne, en tant que grand financeur de

la Palestine, s’était engagée à fournir un soutien financier de 1,18 milliard d’euros entre

2021 et 2024 pour la Cisjordanie et la bande de Gaza. Néanmoins, reste soutenue une

révision de l’aide au développement octroyée par l’Union afin d’investiguer si les fonds

européens ont contribué au financement des « activités terroristes du Hamas », reporte M.

Borrell. 
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Les États membres avancent en ordre dispersé sur la question des

aides, comme le montre cette carte du Grand Continent.  

L’Allemagne et l’Autriche avaient déjà suspendu toute aide aux

territoires palestiniens.  

L’aide bilatérale allemande de 125 millions d’euros a ainsi été

suspendue dans l’attente d’un examen approfondi. 

Selon le porte-parole du gouvernement, « cela signifie que

(l’aide) n’est pas versée pour le moment, pendant le contrôle,

mais cela ne veut pas dire que cela est arrêté ».  

L’aide autrichienne de 19 millions d’euros a également été

suspendue, faisant ainsi d’autant plus ressentir la pression sur

l’UE 

La France a également témoigné de sa volonté de poursuivre

l’aide de l’aide humanitaire palestinienne 

Crimes de guerre, crimes contre l’humanité, terrorismes... Derrière les

batailles sémantiques qui agitent les scènes politiques, en particulier dans

les gauches européennes où la tension entre soutien aux luttes

anticoloniales et préventions contre l’antisémitisme, se joue en fait la

qualification juridique des faits perpétrés par chacune des parties au

conflit.  

https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.state.gov/biographies/matthew-miller/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/les-etats-membres-divises-sur-linterruption-de-laide-europeenne-a-la-palestine/?_ga=2.210098582.2056518714.1697083236-1563536944.1694406568
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/aide-au-developpement/news/lue-reexamine-laide-au-developpement-a-la-palestine-apres-lattaque-du-hamas/
https://legrandcontinent.eu/fr/2023/10/10/les-divisions-entre-etats-membres-sur-la-question-de-laide-financiere-a-la-palestine-se-maintiennent-analyse-en-1-carte-3-graphiques/
https://www.lexpress.fr/monde/proche-moyen-orient/attaque-du-hamas-ces-pays-qui-suspendent-laide-au-developpement-aux-palestiniens-YUM4ECZC4NC3ZLJHNPQHBBMZIA/
https://www.lemonde.fr/international/article/2023/10/13/face-a-l-attaque-du-hamas-contre-israel-des-gauches-europeennes-divisees_6194186_3210.html
https://apnews.com/article/israel-hamas-gaza-war-crimes-icc-1a42212b95a7f6ce54909fb22e0d681d#:~:text=Experts%20say%20the%20blockade%2C%20which,Gaza%20Strip%2C%E2%80%9D%20Shakir%20said.


Même si la Commission européenne a   réaffirmé son soutien, l’évolution du conflit vers

une guerre d’usure a un coût humain et matériel de plus en plus lourd.  

La Russie cherche désormais à épuiser les troupes rivales en faisant durée les

combats, notamment avec l’aide de drones de combat.  

Elle cible également en force les systèmes électriques afin d’affaiblir les forces

ukrainiennes avant l’hiver.  

Selon les estimations du New York Times plus de 70 000 militaires ukrainiens ont été

tués et 100000 à 200000 autres blessés depuis le début de l'invasion, s'appuyant sur

des indications de responsables américains sous couvert de l'anonymat.  

Le bilan russe serait bien plus lourd, avec 120 000 morts et 170 000 à 180 000

blessés, mais les réserves russes sont nettement plus importantes. 

Depuis une semaine, les bombardements russes continuent de pilonner l’Ukraine. 

La stratégie de la Russie semble clairement d’imposer la terreur avant l’hiver

selon Andriy Yermak, chef du cabinet de la présidence ukrainienne.  

De son côté celle-ci réplique par des attaques ciblées, et des gains marginaux

dans sa contre-offensive.  

Le roseau plie mais ne rompt pas. Ce n’est pas parce que nos yeux et nos consciences se

tournent vers le Caucase, ou le Proche Orient, que la guerre en Ukraine suspend son cours.

Les craintes du président Zelensky que ce nouveau front ne détourne les attentions,

solidarités et promesses d’aide de la cause ukrainienne ne sont pas infondées.  
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Lors du Sommet Européen de Grenade le 5 octobre 2023, une

rencontre a eu lieu entre E. Macron et V. Zelensky où le Président

français a réaffirmé son soutien inconditionnel à son homologue

ukrainien. 

Il lui demande ses besoins, notamment « en matière de résilience

civile », à l’approche de l’hiver.  

Au même moment, une frappe russe faisait "plus de 48 morts"

dans la région de Kharkiv, dans l'est de l'Ukraine, rappelant

frontalement la réalité du conflit.  

La prolongation du conflit et le risque d’usure du soutien occidental

rendent l'Ukraine plus conciliante avec les alliés dont elle dépend

pour sa survie.  

Après le sommet de Grenade, Kiev a annoncé avoir arrêté les

poursuites engagées auprès de l’OMC contre plusieurs pays

frontaliers de l'UE, qui avaient pris des restrictions sur ses

exportations de céréales.  

Cette décision pourrait faciliter son processus d’adhésion dont

le résultat semble quasiment acquis à l’horizon 2030 selon

Charles Michel.  

https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
http://europe-info-hebdo.eu/2023/10/frozen-gold-version/
https://edition.cnn.com/2023/10/12/europe/ukraine-western-support-israel-gaza-intl/index.html
https://www.nytimes.com/2023/10/14/world/europe/ukraine-russia-war-support-aid.html
https://www.bfmtv.com/politique/elysee/ukraine-apres-sa-rencontre-avec-zelensky-macron-reitere-la-determination-sans-faille-de-la-france_AN-202310050685.html
https://www.francetvinfo.fr/monde/europe/union-europeenne/adhesion-de-l-ukraine-l-union-europeenne-risque-t-elle-de-devenir-ingouvernable-a-plus-de-30-membres_6099186.html


Parmi ces propositions, une réforme visant à simplifier les votes à la majorité qualifiée au

sein du Conseil de l’UE et au Conseil européen devrait facilement remporter des

soutiens.  

D’autres visent à implémenter le système de réduction du Collège de la Commission,

notamment en prévision d’un élargissement qui viendrait grossir le nombre de

Commissaires européens, fixé par le Traité de Lisbonne à deux tiers des Etats

membres.  

La limitation de l’élargissement numérique porte également sur le Parlement,

préconisant de conserver la limite de 751 députés européens même après

élargissement, impliquant possiblement une redistribution des sièges par pays. 

Le rapport inclut également une proposition sur une chaîne de communication

permanente et renforcée entre les institutions judiciaires, notamment les Cours de

Justice, européennes et nationales. 

La perspective d’élargissement à l’Ukraine (entre autres) ne cesse de souligner

l’inadéquation de l'architecture institutionnelle de l’UE. Dans leur rapport "naviguer en

haute mer" publié fin septembre 2023 et rapporté par Olivier Costa, chercheur au CNRS et

Daniela Schwarzer, professeure à la Freie Universität de Berlin, les douze experts franco-

allemands avancent plusieurs propositions pour mener de front l’approfondissement et

l’élargissement de l'UE. 
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Concernant l’élargissement, la vision est plus audacieuse et rompt

avec le discours habituel. 

Le rapport envisage une Europe à quatre niveaux, institutionnalisés

plus ou moins intensément.  

Ainsi, le noyau serait la zone euro et l’espace Schengen, au

cœur des valeurs de convergence et de libre-échange

européennes.  

Un deuxième niveau serait celui de l’Union européenne,

composée de ses Etats membres actuels et futurs.  

Le troisième niveau serait un statut de membre associé, centré

autour de l’accès au marché unique, mais sans perspective

d’intégration obligatoire, et donc, de convergence avec les

autres valeurs prônées par l’UE.  

Un quatrième niveau, enfin, sort du cadre de l’Etat de droit

européen, et consisterait en des accords bilatéraux entre l’UE et

des pays sur des politiques spécifiques comme l’énergie ou les

flux migratoires. Là encore, sans perspective d’intégration

européenne.  

La différence de cette Coopération Politique Européenne (CPE) avec

l’actuelle serait un rôle de coordination accru de la Commission

européenne, ainsi qu’une mobilisation facilitée du budget de l’UE. 

https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
http://europe-info-hebdo.eu/2023/10/eat-me/
http://europe-info-hebdo.eu/2023/09/georgia-in-our-minds/
https://institutdelors.eu/publications/sailing-on-high-seas-reforming-and-enlarging-the-eu-for-the-21st-century/
http://europe-info-hebdo.eu/?s=CPE


Partageant le constat du besoin d'une régulation, les deux parties

soulignent notamment la nécessité de traiter différemment l'IA de

base et l'IA générative. 

Cette dernière avec son potentiel de créer du contenu original,

présente des risques spécifiques, notamment en matière de

désinformation. 

Pourtant, tout effort réglementaire doit s'assurer de ne pas

entraver la croissance des entreprises, garantissant ainsi une

croissance économique saine. 

Il est intéressant de souligner que, malgré ce rapprochement,

le Japon se montrait jusqu’ici réticent à réguler l'IA en juin

2023, qui jouit dans la société nippone d’une grande confiance

et d'une bonne intégration. 

La Chine, pour sa part, a déjà mis en place des régulations

similaires en août 2023. 

Nous l’avions vu, en Europe, les membres de l'UE envisagent des

restrictions spécifiques pour les IA conversationnelles, qui se

démocratisent rapidement.  

Ces régulations s'inspirent en partie de la Digital Services Act (DSA)

et, si elles sont adoptées, elles représenteraient une première en

Europe. 

L'IA Act est très attendu en Europe, avec une version finale prévue

pour début 2024. 

Ses ambitions sont claires : instaurer des normes de transparence

pour les systèmes d'IA en interaction avec les individus, établir des

directives pour le contrôle du marché et minimiser les risques, tels

que les cyberattaques ou la désinformation. 

Une fois en vigueur, l'IA Act concernerait tous les utilisateurs de

systèmes d'IA au sein de l'Union, qu'ils soient particuliers,

entreprises, autorités publiques ou autres organismes. 
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L'intelligence artificielle, plus particulièrement l’intelligence artificielle générative, est au cœur

d'une collaboration en devenir entre l'Union européenne et le Japon. 

Cependant, des entreprises numériques majeures, notamment françaises et allemandes,

appellent à la prudence. 

Elles pressent les législateurs d'adopter une approche réglementaire souple pour ne pas

handicaper la compétitivité et l'innovation européennes, surtout face à la puissance

innovatrice des géants technologiques américains et chinois. 

Cette inquiétude est également partagée outre-Atlantique. 

Le département d'Etat américain a évalué les implications potentielles de l'IA Act

européen. 

Il craint qu'il ne décourage les investissements dans la technologie et la recherche et

qu'il favorise les grandes entreprises au détriment des plus petites. 

https://www.courrierinternational.com/article/interview-au-japon-l-ia-s-installe-assez-naturellement
https://actualnewsmagazine.com/lue-envisage-des-reglementations-plus-restrictives-pour-les-grands-modeles-dia-rapport/#:~:text=La%20Chine%20a%20d%C3%A9j%C3%A0%20promulgu%C3%A9%20son%20propre%20ensemble%20de%20r%C3%A9glementations%20sur%20l%E2%80%99IA%2C%20entr%C3%A9es%20en%20vigueur%20en%20ao%C3%BBt%202023
https://actualnewsmagazine.com/lue-envisage-des-reglementations-plus-restrictives-pour-les-grands-modeles-dia-rapport/
http://europe-info-hebdo.eu/2023/09/dsa-tire-a-balles-reelles/
https://www.archimag.com/vie-numerique/2023/10/11/vers-ia-act-europe-ce-quil-faut-retenir-projet-reglementation
https://www.usine-digitale.fr/editorial/l-union-europeenne-et-le-japon-souhaitent-se-rapprocher-pour-reguler-l-ia-generative.N2180077
https://larevuedestransitions.fr/2023/10/11/ia-plaidoyer-pour-une-legislation-souple-dans-lue/?cn-reloaded=1
https://www.lemondeinformatique.fr/actualites/lire-les-us-s-inquietent-de-l-ia-act-europeen-91791.html


Bien que l'Elysée ait annoncé que l'objectif de la rencontre

était de "nourrir la relation au-delà des affaires courantes",

les tensions sous-jacentes prédominent. 

 En jeu, la rivalité industrielle et surtout le coût de l’énergie

dans le contexte de sortie du gaz russe et d’explosion des

prix de l’électricité.  

Berlin doit faire face à une remise en cause profonde et

douloureuse de ses certitudes industrielles et craint la

désindustrialisation. 

Les discussions ont porté sur la transformation

industrielle et le renforcement de la souveraineté

technologique de l'Europe. 

Avec un modèle fondé sur trois dépendances majeures,

les USA pour la défense, la Russie pour le gaz à bas prix

et la Chine pour la sous-traitance, la consommation et les

investissements, les évolutions géopolitiques et les

exigences du green deal forcent l’Allemagne à tout

remettre en question. 

L'énergie est devenue le point central de discorde, en particulier la

concurrence dans les énergies décarbonées. 

Alors que l'Allemagne a renoncé à l'énergie nucléaire, elle

s’inquiète de la concurrence du nucléaire français dont les

investissements productifs anciens sont aujourd’hui

complètement amortis.  

La France demande que les subventions au développement de

nouveaux actifs nucléaires par le biais de contrats publics-

privés, dits « pour différence » (CfD), puissent également

prévaloir pour les actifs nucléaires existants.  

Une réforme du marché de l’électricité conforme aux vœux

français viendrait donc avantager l’industrie française au

détriment de l’Allemagne - et des autres puissances

industrielles européennes. 
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Le courant passe mal entre Paris et Berlin. La réforme du marché de l’électricité et surtout

les arbitrages entre renouvelables et nucléaire grippent le moteur franco-allemand. Lors d’un

sommet ordinaire à Hambourg, Emmanuel Macron, Olaf Scholz et leurs ministres ont tenté

de parvenir à des compromis. 

Outre la récession et l’inflation record (7,9% en 2022, la plus élevée depuis la Seconde

Guerre mondiale), c’est tout le modèle allemand qui est en danger, comme l’explique

un expert dans cette analyse pour le Figaro. 

http://europe-info-hebdo.eu/2023/09/fata-morgana/
http://europe-info-hebdo.eu/2023/09/fata-morgana/
http://europe-info-hebdo.eu/2023/09/fata-morgana/
http://europe-info-hebdo.eu/2023/09/fata-morgana/
http://europe-info-hebdo.eu/2023/09/fata-morgana/
http://europe-info-hebdo.eu/2023/09/fata-morgana/
http://europe-info-hebdo.eu/2023/09/fata-morgana/
http://europe-info-hebdo.eu/2023/09/fata-morgana/
http://europe-info-hebdo.eu/2023/09/fata-morgana/
https://www.slate.fr/story/236840/allemagne-augmentation-dependance-chine-importations-balance-commerce-guerre-inflation-energie-chimie
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/electricite-ultimes-tractations-entre-la-france-et-lallemagne-sur-la-reforme-du-marche-1986575
https://www.liberation.fr/international/europe/allemagne-france-a-hambourg-le-couple-a-la-grimace-20231008_7HLJ3Z66L5DOFA6URJZLJ5BLNA/
https://www.euractiv.fr/section/energie-climat/news/reforme-du-marche-de-lelectricite-lexecutif-francais-menace-de-faire-cavalier-seul/
https://allemagneenfrance.diplo.de/fr-fr/actualites-nouvelles-d-allemagne/actualites-des-relations-franco-allemandes-seite/-/2621014


C'est en France qu’a été reconnue pour la première fois une victime prénatale du glyphosate 

La mère de la victime avait été exposée au glyphosate lors de sa grossesse. 

L’enfant était alors né avec des « malformations lourdes de l’œsophage, du larynx et de la trachée

» 

En 2017, la mère a porté plainte contre Bayer-Monsanto, qui s’est récemment révélé comme ayant

caché aux autorités européennes des études sur la neurotoxicité des pesticides (cf EIH du

02/10/2023) 

Une commission d’expert du FIVP (Fonds d’indemnisation des victimes de pesticides) admet le

lien de causalité entre les malformations de l’enfant et l’exposition au glyphosate.  

La victime, aujourd’hui adolescent, sera alors indemnisé à hauteur de 1.000 euros par mois,

montant pouvant être revu à la hausse d’ici 2025.  

Ce précédent établi ouvrirait la voie à de nouvelles condamnations. 

Après la manipulation des données scientifiques, l’instrumentalisation de la justice : le feuilleton de la

prolongation du glyphosate n’en est pas à sa dernière saison. Alors que la Commission européenne

propose de prolonger de 10 ans l’utilisation de cet herbicide dénoncé pour ses effets dangereux sur la

santé des sols, des fermiers et des consommateurs, les premiers contentieux liés à son exposition

commencent à se profiler à l’horizon. 
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Dans Le Point, la journaliste Géraldine Woessner - qui en a fait un cheval de bataille depuis quelques

années - dénonce « un avis mal compris du FIVP » et une “manipulation”. 

Elle explique que l’avis rendu par l’institution ne mentionne qu’un lien de causalité « plausible »

entre l’exposition aux pesticides et la pathologie de l’enfant. 

De plus, l’avis serait paru le 10 mars 2022 et n’aurait donc été relayé médiatiquement que plus

d’un an après.  

Il y aurait donc une corrélation directe et manipulatoire avec le débat sur la décision de

réhomologation du pesticide en Europe

Néanmoins, le vendredi 13 octobre 2023, au sein du comité permanent sur les végétaux (Scopaff)

les Etats membres ont voté à huis clos contre le renouvellement de l’herbicide. 

Pour que soit décidée la réhomologation, 15 des 27 États devaient voter en faveur.  

Contrairement aux annonces de son ministre de l’agriculture, la France s’est abstenue,

empêchant d'atteindre à la majorité qualifiée.  

Rejointe sur cette ligne par la Belgique, la Bulgarie, l’Allemagne, Malte, et les Pays-Bas, la

première puissance agricole de l'UE, la France, plaide pour que sa démarche soit "harmonisée

au niveau européen" pour éviter toute concurrence déloyale, selon le ministre. 

D'après Euractiv, l’Autriche, le Luxembourg et la Croatie auraient voté contre.  

Il ne s’agit toutefois qu’un round préliminaire, au sein d’une instance techniquede l’Union 

L’autorisation actuelle du glyphosate dans l’UE expire le 15 décembre 2023 et une décision

doit être prise avant. 

Soit la Commission modifie sa proposition afin de s’accorder le soutien de majorité qualifiée,

par exemple en prévoyant une extension pour 7 ans au lieu de 10 comme le préconisent

certains États membres, dont la France. 

Néanmoins, selon le porte-parole de la Commission, « Le texte qui a été voté aujourd'hui en

commission sera le même texte qui ira en commission d'appel ».  

Soit la Commission décide de prolonger seule automatiquement l’autorisation. 

Ceci reviendrait à lui laisser l’entière responsabilité politique de la décision.  

Et donc de permettre aux Etats de se défausser politiquement. 

Pour l’heure : un autre vote est prévu pour novembre. Le feuilleton continue. 

https://www.bfmtv.com/lyon/vienne-theo-16-ans-est-le-premier-en-france-a-etre-reconnu-comme-victime-prenatale-du-glyphosate_AV-202310120529.html
http://europe-info-hebdo.eu/2023/06/bayer-aux-corneilles/
http://europe-info-hebdo.eu/2023/10/glee-phosate/
https://www.euractiv.fr/section/agriculture-alimentation/news/la-commission-europeenne-veut-reautoriser-le-glyphosate-pour-une-periode-de-10-ans/?_ga=2.231593183.1350846743.1697294230-348566526.1676301932
https://www.lepoint.fr/environnement/exposition-prenatale-au-glyphosate-l-avis-mal-compris-du-fonds-d-indemnisation-des-victimes-de-pesticides-12-10-2023-2539034_1927.php
https://www.lepoint.fr/economie/glyphosate-la-saga-d-une-manipulation-11-10-2023-2538924_28.php
https://www.lepoint.fr/economie/glyphosate-la-saga-d-une-manipulation-11-10-2023-2538924_28.php
https://food.ec.europa.eu/horizontal-topics/committees/paff-committees_en
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/glyphosate-lunion-europeenne-ne-sentend-pas-sur-une-prolongation-dautorisation-1986978
https://www.mediapart.fr/journal/politique/220923/marc-fesneau-sur-le-glyphosate-la-france-n-pas-de-lecon-recevoir
https://www.francetvinfo.fr/monde/environnement/pesticides/glyphosate/glyphosate-la-france-s-abstient-sur-la-reconduction-de-l-autorisation-de-l-herbicide-dans-l-union-europeenne-pour-10-ans_6119631.html
https://www.euractiv.com/section/agriculture-food/news/glyphosates-fate-still-hanging-after-inconclusive-eu-vote/
https://food.ec.europa.eu/horizontal-topics/committees/paff-committees_en
https://www.euractiv.com/section/agriculture-food/news/glyphosates-fate-still-hanging-after-inconclusive-eu-vote/

